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Le Plan médiathèques 2008 : appel à projets

(programmes rayonnement et solidarité)

Le Département (Direction de la Coopération culturelle et du Français) met à la disposition des établissements culturels un fonds d'appui consacré aux projets de modernisation et de développement de leurs médiathèques-centres d'information sur la France. 

· Les médiathèques-centres d’information sur la France : missions

Les médiathèques-centres d'information sur la France ont pour mission, sous l'impulsion de l'Ambassadeur, et dans le cadre des établissements culturels où elles sont implantées :

1. de rendre la France contemporaine plus proche : en proposant dans un espace attractif et ouvert à tous, une offre documentaire renouvelée en permanence, professionnellement gérée et faisant appel aux technologies les plus modernes de l'information, elles constituent au quotidien un lien permanent et dynamique avec l'actualité culturelle de la France ; elles s'emploient à rendre compte de la vitalité de la culture française en mettant à disposition une sélection éditoriale de qualité sur tous supports.

2. de contribuer à l'élargissement des publics de la langue et de la culture françaises : réservoirs de matériel documentaire multimédia spécialisés sur la France, les médiathèques valorisent leurs collections par des actions d'animation et la recherche incessante de nouveaux publics, en liaison avec les autres services de l'établissement. En pays non francophones, elles constituent systématiquement une offre documentaire en langue locale (ou le cas échéant en langue tierce) mettant l'accent sur l’actualité et constituée à la fois de documents de référence sur la France et d’œuvres françaises indispensables, documentaires et de fiction, traduites du français.

3. de favoriser les échanges et la connaissance mutuelle : lieux de référence sur la France au sein de leur environnement documentaire, elles nourrissent et relayent, par la pertinence de leur politique de collections et par les services qu'elles proposent de manière visible, la politique d’échanges culturels et de débats d'idées menée par les établissements culturels et par les postes ; elles sont un relais privilégié de la politique de l'écrit impulsée par le Département.

· Le Plan médiathèques : Objet

Le Plan Médiathèques a pour objet de soutenir les projets de création, de modernisation ou de développement des médiathèques - centres d'information sur la France contemporaine des établissements culturels français à l'étranger (alliances françaises conventionnées comprises). Il ne s'agit pas d'une aide au fonctionnement, mais bien d'une démarche-projet, en cohérence avec le projet d’établissement et la stratégie d'action culturelle du poste.

Au titre des mesures d'accompagnement, une partie du fonds est consacrée à l'organisation d'opérations transversales à l'échelle du réseau culturel tout entier, en partenariat avec des institutions françaises de référence : formations, publications, expertises.

· Le Plan Médiathèques : orientations 2008

Première orientation : projets de création ou développement de bibliothèques de l’apprenant. Ce concept, mis en œuvre à la médiathèque de l’Institut Français de Madrid, est exposé par ses concepteurs dans un document accessible en ligne sur le site du ministère, sous la rubrique « culture », sous rubrique « livre et écrit »,  « médiathèques françaises à l’étranger – des outils ».

Cette bibliothèque de l’apprenant, bâtie en collaboration avec l’équipe pédagogique de l’établissements culturel, offre une sélection de documents culturels tous supports sur l’actualité française, présentés par niveau d’apprentissage de la langue. L’objectif est de pouvoir répondre à la demande de ce public spécifique ou susciter son intérêt pour un environnement culturel français, complément de son apprentissage de la langue .

Des formations à Madrid ainsi que des formations régionales seront organisées sur ce thème. Le Département prendra à sa charge les frais pédagogiques. Les frais de voyage et d'hébergement des stagiaires seront à la charge des établissements. Ces frais peuvent faire partie de la demande de subvention PAM.

Deuxième orientation : le Département sera comme l'an passé particulièrement attentif aux projets visant à développer la présence sur Internet des médiathèques-centres d’information sur la France (mise en ligne des catalogues, intégration aux catalogues collectifs locaux, services de questions-réponses, etc.). 

Troisième orientation: le Département continuera à distinguer les projets à grande visibilité, capables de nourrir des actions de communication forte, et les projets de constitution d'une offre documentaire en langue locale, ou le cas échéant en langue tierce.

Enfin le Département continuera à appuyer les projets généralistes répondant aux critères de qualité et de professionnalisme qui conditionnent la modernisation des médiathèques françaises à l’étranger.

· Le Plan médiathèques : les critères d'éligibilité

Pour sélectionner les projets le Département prendra en considération cinq indicateurs reflétant l'engagement de l'établissement en faveur de sa médiathèque-centre d'information. 

- Superficie : 100 m2 dédiés au minimum.

- Volume des collections : au moins 3000 documents.

- Budget d'acquisition : au moins 5 % du fonds renouvelé sur budget propre, soit une dépense d’au moins 1 euro par document présent dans les collections.

- Personnel suffisant et qualifié : au moins 1 agent dédié.

- Avoir adressé au bureau des médiathèques les comptes rendus d’utilisation, accompagnés des pièces justificatives, des subventions PAM reçues antérieurement.
Par ailleurs, il sera tenu le plus grand compte du taux du cofinancement du projet par l’établissement culturel. Pour information, ce taux était de 39% en 2006 et 38% en 2007.

· Le Plan médiathèques : le dossier de demande

1 . La constitution du dossier

· Un descriptif du projet comportant au minimum:

· le nom et les fonctions du chef de projet ;

· le nom et les fonctions de l'agent chargé de mettre en œuvre le projet à la médiathèque ;

· un descriptif des objectifs du projet et des résultats attendus, incluant chaque fois que possibles des objectifs chiffrés;

· l'inscription du projet dans la stratégie culturelle globale de l'établissement et dans la politique du poste (aspect fédérateur du projet) ;

· l'analyse de l'environnement documentaire dans lequel s'inscrit la médiathèque (présence de collections documentaires en français ou sur la France en dehors de l'établissement ; complémentarités possibles avec les bibliothèques locales);

· la stratégie de publics et de collections découlant de la place de la médiathèque dans son environnement et de la politique du poste ;

· devis chiffrés (avec conversion en euros pour les propositions de prix en devise locale).

· Le compte rendu d’utilisation des subventions obtenues, le cas échéant, les années précédentes, accompagné des pièces justificatives.

· La fiche de synthèse

· Le questionnaire 2007

Les formulaires de ces trois derniers documents sont disponibles sur Diploweb, le site extranet du Département. Ce site est accessible à l'adresse : https://www.mae.diplomatie.gouv.fr (valider les messages de sécurité réseau, puis entrer le nom d'utilisateur : dgcid  ainsi que le mot de passe : servicescid ; le tout en minuscules). Les fichiers sont situés dans la rubrique Coopération et action culturelles, sous-rubrique Ecrit et médiathèques. Les établissements ayant des difficultés à se connecter à Diploweb peuvent se procurer ces documents par courrier électronique auprès de ccf.cem@diplomatie.gouv.fr 

2. Périmètre : exemples de demandes recevables et non recevables  : 

Le Plan médiathèques peut financer : l'aménagement ou le réaménagement mobilier d'un local, la création d'une collection documentaire sur tous supports, la mise en place d'une signalétique professionnelle, l'acquisition d'un système anti-vol, l'équipement audiovisuel, multimédia ou Internet, l'informatisation ou la réinformatisation de la médiathèque, la mise en ligne du catalogue et la mise en place de services documentaires en ligne, l'intégration du catalogue de la médiathèque dans les catalogues collectifs locaux, des actions de communication, ou de valorisation des collections, ou encore la formation du personnel recruté localement.

Ce fonds spécialisé ne peut pas financer : l’aménagement mobilier d'un local autre que la médiathèque-centre d'information, les acquisitions documentaires courantes, les abonnements aux périodiques, la maintenance des équipements ou des logiciels, les achats de consommables (codes-à-barres, fournitures anti-vol..), le salaire du personnel local chargé de la médiathèque-centre d'information, les travaux d’aménagement des locaux, le site Internet de l’établissement culturel, les laboratoires de langues ou les centres d’auto-apprentissage multimédia du FLE, les bibliothèques pédagogiques réservées à l'usage des enseignants de français.

3. Procédures :

Les postes sont invités à présenter leurs projets en quatre exemplaires au Département avant le 28 septembre 2007, délai de rigueur :

· trois exemplaires à Mme la chef du Bureau des médiathèques-centres d’information et documents (CID/CCF/C/CEM) ;

· un exemplaire à Mme la chef du Bureau de la politique artistique et des établissements culturels Rayonnement (CID/CCF/C/CR) pour les pays du programme 185 de la LOLF ; ou à M. le chef du Bureau de la politique artistique et des établissements culturels Solidarité (CID/CCF/C/CS) pour les établissements relevant du programme 209 de la LOLF.

Les projets doivent transiter par la voie hiérarchique (visa du conseiller de coopération et d’action culturelle). L’avis motivé du médiathécaire expatrié, dans les pays où un tel poste existe, est également requis. Cet agent est naturellement à la disposition des établissements culturels qui le souhaitent pour les conseiller dans l’élaboration de leurs projets.

Enfin, l'attention des postes est attirée sur le fait que :

· seuls les établissements du réseau culturel français à l’étranger sont susceptibles de présenter un projet ;

· seules les demandes solidement argumentées et chiffrées en euros sont prises en compte ;

· seuls les dossiers complets sont pris en compte. 

Les dossiers sont analysés en concertation avec les bureaux des établissements culturels; une commission finale d’attribution, présidée par la Directrice de la Coopération Culturelle et du Français, arrête les projets retenus ainsi que le montant et la destination de la subvention attribuée.

Un télégramme de réponse sera adressé au Poste en décembre 2007. 

Les versements correspondants interviendront courant janvier 2008, dans le cadre de la mise en place de la première tranche de crédits.

Le Bureau des médiathèques (ccf.cem@diplomatie.gouv.fr) se tient à la disposition des établissements culturels pour toute demande de précisions ou de conseil relative au montage de leur projet Plan médiathèques.
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